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CONVENTION
entre

l'Office National Suisse du Tourisme (ONST) ä Zurich,
la Direction generale des Postes et des Telegraphes (PTT) ä Berne

et
la Direction generale des Chemins de fer Federaux (CFF) ä Berne

pour le developpement en commun de la propaganda touristique k l'^tranger.
(Du i8 septembre 1933)

Art. 1. But

Les trois parties contractantes foment une communaut^ pour le developpement de la
propagande touristique k l'^tranger.

Dans ce but, elles constituent un fonds commun.
Ce fonds commun peut aussi etre alimenti par des allocations volontaires ou le produit

de manifestations.

Art. 2. Fonds commun

Les versements au fonds commun pour chaque partie contractante sont les suivants:

a) pendant la premiere Itape transitoire fr. jo.ooo.— par ann£e;

b) pendant la deuxi£me £tape, d'une dur£e de deux ans fr. 100,000.— par annle;
c) pendant la troisi&me £tape, commenfant le 1" janvier 1938 fr. 150,000.— par annle.

L'ltape transitoire commence le Ier janvier 1934 et se termine le 31 d£cembre 1935; la
seconde ftape dure deux ann£es et prend fin le 31 dlcembre 1937.

Art. 3.

Les versements au fonds commun fix6s k l'art. 2 doivent £tre effectuls le Ier avril et le

Ier octobre de chaque annle k l'instance d£sign£e ä cet effet.
L'ONST est autoris£ & effectuer son versement en une seule fois, le Ier octobre.

Art. 4.

Le fonds commun doit £tre affect£
a) Ii la couverture de 80 % des dlpenses occasionnles aux CFF par la creation et l'entretien de

nouvelles agences ä l'ltranger conformlment k l'art. 8.

b) k l'appui financier k l'ONST, pour autant que cet appui est nlcessaire k l'ex^cution de ses

tiches et que les moyens disponibles le permettent.
Si les disponibilit£s du fonds commun ne sont pas complement £puis£es par les buts fix^s
sous a et b, elles peuvent etre employees

c) pour l'ex£cution des täches de toute autre nature de la communautl d'action,
d) ä la Constitution d'un fonds de reserve.

Art. 5. Commission de

Les questions ä traiter en vertu de la präsente convention, en particulier l'administration surveillance

et l'emploi du fonds commun et du fonds de reserve, la perception des subventions fix£es ä

l'art. 2 sont confines <i une commission de surveillance composle de trois membres.

Chaque partie contractante nomme pour une durle de trois ans un membre et un suppliant
et dispose d'une voix.

La prlsidence est exercle ä tour de r61e pendant un an par chaque membre.
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Art. 6.

La commission de surveillance fixe son activite, dans les limites de la präsente convention,
par un rhglement qui sera soumis au Chef du Departement föderal des Postes et des Chemins
de fer. Les CFF fournissent le secretaire.

La Commission de surveillance präsente chaque annee un rapport sur son activity au chef
dudit Departement ainsi qu'aux parties contractantes.

Elle est tenue d'examiner les comptes des nouvelles agences instates par les CFF con-
formement h la presente convention.

Les decisions de la Commission de surveillance ne sont valables que si elles sont prises
a l'unanimite, et si, etant prises par deux voix contre une, la minorite ne fait pas usage de son
droit de recours. Le recours sera adresse au Chef du Departement federal des Postes et des

Chemins de fer, lequel tranche en dernier ressort.

Agences a I'etranger Art. 7.

Les CFF s'engagent h creer de nouvelles agences ä I'etranger, en trois etapes correspondant
a celles fixees h l'art. 2 pour les versements au fonds commun.

Les depenses necessaires a l'entretien de nouvelles agences sont evaluees comme suit par
les CFF:
a) pour la periode transitoire fr. 105,000.— par an,

b) pour la deuxieme etape fr. 210,000.— par an,

c)_pour la troisieme etape fr. 420,000.— par an.
Le fonds commun prend h sa charge 80 % de ces depenses effectives jusqu'au montant

maximum de:

fr. 84,000.— pour la periode transitoire
fr. 168,000.— pour la deuxieme etape

fr. 336,000.— pour la troisieme etape.
Les versements aux CFF sont effectues comme suit: le tiers le ier avril et les deux tiers

le ier octobre.

Art. 8.

Les CFF designent, apres entente avec les deux autres parties contractantes et avec la

Societe suisse des Hoteliers, les pays dans lesquels les agences seront creees et l'ordre d'apr£s

lequel celles-ci seront installees.

Suivant le plan £tabli provisoirement mais qui n'est pas obligatoire, des nouvelles agences

sont prevues en Belgique, Hollande, Italie, Tchecoslovaquie et Hongrie. Si des agences ne sont

pas cr^es immediatement conformement au plan et h l'importance pr£vus, les fonds non utilises

peuvent etre employes suivant l'art. 4. lit. b h d

Art. 9.

L'ONST renonce h la creation d'agences dans tous les pays oh les CFF en entretiennent,

sous reserve de l'art. 12 ci-dessous.

L'ONST supprimera ses agences dans les pays oh les CFF en creeront. Dans ce cas, les

CFF s'entendront a temps avec l'ONST sur l'epoque et les modalites de cette suppression ainsi

que sur l'ouverture d'une autre agence.
L'ONST a la faculte d'entretenir des agences dans tous les pays ou les CFF n'en posshdent

pas. Dans le cas oh il desire creer de nouvelles agences h I'etranger, il fera connaitre i temps

ses intentions aux CFF.
En ce qui concerne l'agence de l'ONST h Nice, l'entente entre les CFF et l'ONST reste

r£serv£e.

Art. 10.

Les CFF nomment eux-memes le personnel de leurs nouvelles agences, en tenant compte,

dans la mesure du possible mais sans obligation pour eux, du personnel de l'ONST. Pour

autant que ce personnel n'est pas d£jh au service de la Confederation ou des CFF, il siera

engage sur la base du Code federal des obligations ou d'aprhs les conditions locales.
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Art. Ii.

Les agences existantes et les nouvelles agences des CFF portent la designation suivante:
Schweizerisches Verkehrsbureau

und Amtliche Agentur der Schweiz. Bundesbahnen
Suisse

Office du tourisme
et Agence officielle des Chemins de fer federaux suisses

Svizzera
Ufficio Viaggi

e Agenzia ufficiale delle Strade ferrate federale svizzere.

Art. 12.

L'ONST et les PTT sont autorises 4 avoir chacun ou en commun un agent, it leurs propres
frais, dans les agences actuelles et dans les nouvelles agences des CFF. Les CFF mettent gra-
tuitement la place necessaire it la disposition de ces agents.

Pour autant que les locaux le permettent, sans occasionner des frais supplementaires aux
CFF, ceux-ci ne s'opposeront pas 4 ce que le nombre total des employes de l'ONST et des PTT
soit exceptionnellement porte 4 trois. Dans ce cas, l'ONST et les PTT s'entendront sur la

repartition du travail de ces trois fonctionnaires.
Les employes de l'ONST et des PTT s'occupent, conformement aux instructions qu'ils

rejoivent de leurs administrations, de l'execution des täches relatives entre autres au tourisme
automobile et 4 l'aviation ou de Celles qui interessent plus particulierement leurs administrations,
lis mettent les chefs des agences au courant de leur activite.

Les chefs des agences exercent sur ces fonctionnaires, en ce qui concerne l'ordre interieur,
la discipline de bureau et l'organisation du travail, le meme controle, que sur les agents des

CFF. Les diff£rends seront soumis 4 la commission de surveillance.

Art. ij.
Si les prestations financieres du fonds commun pr£vues 4 l'art 8 ne sont pas remplies, les

CFF ont le droit, d'apres entente avec la commission de surveillance, de limiter l'activite des

nouvelles agences cr^ees conformement 4 la presente convention ou de les supprimer.

Art. 14.

Les CFF ne prennent aucune obligation de faire de la propagande dans leurs agences pour
les entreprises ou associations qui ne versent pas une cotisation equitable 4 l'ONST.

Art.

Les PTT paient aux CFF, comme subvention 4 leurs depenses de propagande touristique
4 l'etranger et en compensation des obligations decoulant pour ces derniers de la präsente
convention, une somme de fr. 25,000.— par an pour la periode transitoire et fr. 50,000.— des

le debut de la seconde periode. Les versements sont effectuds par moitie le ier avril et le

ier octobre.

Art. 16.

D4s l'entree en vigueur de la presente convention, les PTT paient 4 l'Association nationale

pour le developpement du tourisme une subvention annuelle de fr. 10,000.— et acqui4rent par
14, conformement aux nouveaux Statuts, un representant au Comite et au Bureau.

Si l'organisation de l'ONST devait etre modifi^e, les PTT auront droit 4 une representation

equitable dans les organes de l'ONST.

Art. 17.

Pendant la peeriode transitoire, l'ONST prendra 4 sa charge une subvention suppiementaire
annuelle de fr. 10,000.— aux frais de la reclame collective organisee d'entente avec les CFF
dans la presse etrangere. Cette subvention sera portee 4 fr. 30,000.— par an pour la duree de

la deuxi4me etape.

Autres prestations
des PTT.

Prestations
de l'ONST.
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Dis le debut de la troisi^me etape l'ONST prend ü sa charge, dans la limite des moyens
disponibles, outre sa subvention de fr. 30,000.— Ii la reclame collective, l'ldition de tout le
materiel de propagande servant k la propagande glnlrale tel que brochures, prospectus,
cartes, affiches, confection de films, etc.

Duree de la Art l8
convention

La presente convention entre en vigueur le Ier janvier 1934 pour une durle de 9 annies.
Si eile n'est pas dinoncie deux annies au moins avant son expiration, elle se renouvelle par
tacite reconduction pour quatre annees.

Si la prisente convention est annulie, les parties contractantes chercheront iL s'entendrc
sur les conditions dans lesquelles la propagande pourra etre poursuivie en commun dans le
sens de cette convention.

Si une nouvelle convention n'est pas conclue, les CFF ont la faculti de restreindre ou de

supprimer les agences criies par l'effet de cette convention.

Reserves Art. 19.

Les engagements des CFF et des PTT dicoulant de la prisente convention, restent subor-
donnis i l'adoption du budget de ces deux administrations par les autoritis compitentes.

L'ONST prend les engagements dicoulant de cette convention, iL la condition que la
Sociiti suisse des Höteliers effectue les versements privus par le contrat du 29/30 mars 1933,
art. 2.

La non execution des engagements de la prisente convention par une des parties contractantes

dilie les deux autres parties de leurs obligations.
Les trois parties contractantes sont £galement d£li£es de leurs obligations si, en application

de l'art. 7 du contrat susmentionn£, les versements de la Sociltl suisse des Höteliers £taient
suspendus ou r£duits et n'ltaient pas remplacls par d'autres prestations.

Fonds de reserve Art. 20.

En cas d'annulation de cette convention, le solde du fonds de reserve constitui d'apr^s
l'art 4 lit. d sera mis k la disposition du Departement federal des Postes et Chemins de fer

pour etre utilise en faveur de la propagande touristique.

Art. 21.

L'ONST, la Direction generale des PTT et la Direction generale des CFF dedarent avoir
pleine connaissance du contrat, du 29/30 mars 1933, joint iL la presente convention, qui a ete

conclu entre la Societe suisse des Höteliers et l'Association Nationale pour le Developpement
du Tourisme.

Zurich et Berne, le 18 septembre 1933.

Office National Suisse du Tourisme

Administration des Postes,

Teiegraphes et Telephones suisses

Direction generale
des Chemins de fer federaux
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